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ART. 5 QUATERDECIES N° CL191

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Adopté

AMENDEMENT
N° CL191

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 5 QUATERDECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons à l'aggravation de la répression de la vente 
à la sauvette en cas de commission en bande organisée.

Le présent article ajouté par le Sénat crée un délit de vente à la sauvette en bande organisée puni de 
3 ans de prison et 45 000€ d’amende, tandis que le même délit réalisé en réunion est déjà puni de 1 
an de prison et de 15 000€ d’amende (le premier implique une planification).

Comme dit précédemment et tout au long de ce texte, nous ne croyons pas en la logique de 
surenchère pénale qui ne fait que remplir des prisons déjà surpeuplées plutôt que de réfléchir à 
l’échelle des peines et au sens de la peine. Par ailleurs, les articles additionnels votés au Sénat visent 
spécifiquement certaines parties de la population particulièrement précaires et racisées pour des 
“petits” délits telle que la vente à la sauvette qui est loin d’être la préoccupation première des 
Français… tandis que la délinquance en col blanc vit ses plus beaux jours sous la macronie.
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Nous demandons la suppression de cet article inopportun et nous invitions le Gouvernement et la 
droite sénatoriale à repenser l'ordre de ses priorités.


